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Ç En tant quÕ• tres humains, nous partageons tous un degrŽ de conscience sociale. CÕest lˆ  notre 
force. È  
                      -Gabriel Herrera, Chef du groupe socialiste europŽen 
 
 Pose-toi la question suivante : Dans quel monde est-ce que je veux vivre? Ta rŽponse 
dŽcrira certainement un monde o•  r• gne la paix et lÕŽgalitŽ entre les hommes, et o•  la justice 
sÕapplique de fa• on Žquitable et uniforme. Ta rŽponse sera la m• me que celle de millions 
dÕautres habitants de cette plan• te, peu importe leur lieu de naissance.  
 

Seulement voilˆ , tu te demandes : Ç Comment puis-je crŽer ce monde pour mes enfants, 
pour mes voisins, et pour moi? È En effet, il semble que nous vivons dans un monde immuable, 
o•  lÕargent et les intŽr• ts des plus puissants passent avant nos intŽr• ts communs. Mais 
dŽtrompe-toi mon ami. La force de notre conscience sociale commune et de notre solidaritŽ peut 
venir ˆ  bout des faiblesses de notre caract• re humain. 

 
Tu me dis : Ç Mais nous ne pouvons pas changer le monde, nous devons survivre et 

travailler ici, en Europe! È Effectivement. CÕest en Europe que nous sommes, et cÕest en Europe 
quÕop• re notre parti socialiste pour dŽfendre tes intŽr• ts et promouvoir ces idŽaux de paix, 
dÕŽgalitŽ et de justice sociale au sein dÕune union dynamique. 

 
Notre parti propose un approche qui met lÕindividu au centre de toutes les 

problŽmatiques, car nous croyons fermement dans les droits et les libertŽs de ce citoyen. Pour 
rŽaliser nos idŽaux sociaux-dŽmocrates nous choisissons le chemin de la solidaritŽ entre les 
peuples des pays membres de notre union. 

 
Il est vrai que lÕEurope dÕaujourdÕhui fait face ˆ  de nouveaux dŽfis tels que ceux dÕun 

ralentissement Žconomique des pays qui autrefois brillaient par leur rŽussite, et son effet sur la 
croissance de lÕUE. Il y a Žgalement les dŽfis posŽs par lÕinclusion des pays dÕEurope de lÕEst 
dans lÕUE, tels que les nouvelles perspectives sociales et Žconomiques dÕun tel dŽveloppement.  
Notre parti attache aussi beaucoup dÕimportance aux enjeux mondiaux qui sont liŽs ˆ  lÕEurope, 
tels que le dŽveloppement durable et la bonne gestion de lÕenvironnement. Finalement, dans ces 
jours dÕinstabilitŽ au Moyen Orient, et de remise en question des alliances stratŽgiques, nous 
pensons quÕil est essentiel de rŽ affirmer les liens pacifiques qui nous unissent, non seulement en 
Europe, mais partout au monde. 

 
Par consŽquent, nous croyons que le temps est venu dÕapporter des rŽformes au mod• le 

social de notre union afin de stimuler la croissance Žconomique et de poursuivre la voie du plein 
emploi. De plus, nous nous engageons ˆ  apporter des changements aux institutions 
europŽennes afin de les rendre plus efficaces et accessibles ˆ  tous les citoyens. Le 
Ç gouvernement È europŽen ˆ  atteint un niveau exŽcrable dÕimpopularitŽ aux derni• res Žlections 
parlementaires; il est donc impŽratif de dŽmontrer aux citoyens que ces institutions sont capables 
de rŽpondre ˆ  leurs besoins. 

 
Les propositions des commissaires Nantel, Sierra et Jeannotte sans oublier la dŽclaration 

du Conseil, ˆ  travers De Bock, ont ŽtŽ soumises ˆ  notre parti. Elles proposent plusieurs idŽes et 
dŽmarches intŽressantes. Voici ce qui ˆ  particuli• rement retenu notre attention. 
 
I] Le projet portant sur le dŽveloppement dÕun mod• le social europŽen 
 

Ce projet nous met face ˆ  un dŽbat qui est ˆ  nos yeux le plus urgent et le plus important 
au niveau europŽen. La commissaire Nantel ˆ  clairement exposŽ le probl• me du mod• le social 
actuel qui ne parvient plus ˆ  faire face aux nouveaux facteurs qui affectent la vie professionnelle 
et la vie privŽe des citoyens. 
 



 Le probl• me posŽ est le bon : comment allons-nous assurer lÕacc• s au marchŽ du travail 
dans les annŽes a venir, afin de garantir le maintient et lÕamŽlioration des niveaux de prospŽritŽ 
actuels? Nous faisons effectivement face ˆ  des tendances dŽmographiques inŽvitables 
(vieillissement des la population issue du baby-boom dÕapr• s guerre) auquel sÕajoute 
lÕinsuffisance de main dÕÏ uvre de remplacement. Nous risquons donc de nous trouver dÕici peu 
avec un augmentation flagrante des besoins Ð en soins par exemple- ˆ  laquelle les services 
publics ne pourront pas rŽpondre correctement, par manque de rentrŽes fiscales. 
 De plus, nous devons aujourdÕhui tenir compte des tendances sociales telles que 
lÕinsŽcuritŽ dÕemploi, les nouvelles technologies, les nouvelles dynamiques familiales (familles 
monoparentales plus nombreuses), la durŽe des Žtudes, les cožts de lÕŽducation supŽrieure et 
bien dÕautres. Le statut quo est insoutenable, il faut agir maintenant sur tous ces fronts. 
 
 Il nous faut donc une approche rŽaliste, centrŽe sur lÕindividu et sur ses besoins, qui 
mette lÕemphase sur lÕŽgalitŽ des chances dÕaccŽder ˆ  un emploi et ˆ  des services sociaux 
adŽquats. Par consŽquent, nous sommes dÕaccord avec les propositions faites sur le passage 
vers un rŽgime individualiste qui offrirait les bŽnŽfices dÕun mod• le Ç dÕƒtat providence 
universel È plut™t que Ç sŽlectif È1.  

Par ailleurs, bien que les objectifs de Lisbonne paraissent difficiles ˆ  accomplir, il 
demeure impŽratif de tenter de les respecter. Il sÕagit lˆ  non seulement dÕun engagement envers 
les citoyens pour atteindre un niveau spŽcifique emploi (70% en 2010), mais aussi dÕun 
engagement envers les femmes de toute lÕUnion europŽenne dÕatteindre un taux de participation 
de 60% (2010). 
 
 Nous tenons donc ˆ  participer activement ˆ  ce dŽbat et ˆ  dŽfendre notre approche de 
fa• on constructive, en particulier sur les questions liŽes aux mesures sociales permettant une 
bonne gestion de lÕemploi et du capital humain europŽen, tels que la conciliation du travail, de la 
famille et de lÕŽducation.  
 
 
 
 
II] Les denrŽes alimentaires et le aliments pour animaux gŽnŽtiquement modifiŽs 
 
 Le dossier des OGM, en soi, met beaucoup de gens mal ˆ  lÕaise principalement ˆ  cause 
des nombreux effets encore inconnus des mutations gŽnŽtiques sur la santŽ et lÕenvironnement.  
Nous pensons donc quÕil est essentiel de procŽder avec prŽcaution dans ce dossier, sans nous 
laisser emporter dans un dŽbat qui serait fondŽ sur des idŽes prŽcon• ues. Par consŽquent, nous 
devons nous rappeler que le r• glement proposŽ ici ˆ  pour objectif dÕaccro”tre la protection du 
consommateur en ce qui concerne la sŽcuritŽ de ses aliments. Son adoption ou sa modification 
nÕont, selon nous, pas dÕincidence sur le dŽbat de lÕautorisation ou de lÕinterdiction de 
commercialiser les OGM. 
 
 Le but de ce r• glement est selon nous, tout ˆ  fait louable. Nous sommes dÕaccord que la 
sŽcuritŽ des citoyens passe aussi par la garantie que leurs aliments sont sains. Par consŽquent 
nous encourageons la mise en place de mesures dÕŽvaluation, dÕautorisation et dÕŽtiquetage de la 
nourriture qui est vendue pour les • tres humains et les animaux. Toutefois, ces mesures doivent 
• tre efficaces et mises en place correctement. Si le r• glement est trop faible quand aux 
restrictions quÕil propose, alors il ne sera pas respectŽ et nous nÕauront rien accompli pour 
assurer la sŽcuritŽ de nos citoyens.  
 
 Il est particuli• rement important de fournir une information claire et suffisante au 
consommateur moyen, afin quÕil soit en mesure de faire un choix. CÕest ici la libertŽ du 
consommateur qui est en jeu, mais aussi celle du producteur, qui lui devra choisir si il veut 

                                                
1 Nantel, Sophie (Commissaire) Le projet portant sur le dŽveloppement dÕun nouveau mod• le social 
europŽen (2004) p.14 



produire des aliments gŽnŽtiquement modifiŽs. Notre parti recherchera donc quÕune attention 
particuli• re soit portŽe ˆ  la clartŽ et la quantitŽ dÕinformation ˆ  fournir au consommateur.  
 
 Nous croyons que si ce r• glement est correctement ŽlaborŽ et quÕil soit efficace au 
moment de son application,  redonnera confiance au public dans le processus dŽmocratique 
europŽen. 
 
III] Retour sur la constitution  
 
 Le document prŽparŽ par le PrŽsident du conseil, M. De Bock, porte sur la question de la 
constitution et de sa relation avec lÕŽlargissement rŽcent et futur de lUE. Il y explique lÕimportance 
du projet quÕest lÕUnion europŽenne et nous fait part de ses dŽsirs et perspectives pour une UE 
encore plus grande. 
 
 Nous partageons la vision de M. le PrŽsident dans la mesure o•  nous voyons aussi 
lÕEurope comme un mod• le unique au monde dÕintŽgration, de coopŽration et de paix. En effet, 
son succ• s jusquÕici peut • tre une consŽquence des nombreux efforts faits sur ces plans, mais 
Žgalement des valeurs communes de justice sociale et de solidaritŽ entre les peuples.  
 
 Il faudra donc toujours sÕinterroger sur lÕexistence de ces valeurs chez celui que lÕon 
cherche ˆ  intŽgrer, car cÕest lˆ  la seule fa• on de savoir si lÕintŽgration sera possible. Il est de mise 
que lÕUE nÕen restera pas ˆ  25 membres, cependant, il ne faut pas que lÕŽlargissement provoque 
une perte des gains sociaux et des droits qui ont ŽtŽ dŽveloppŽs jusquÕ̂ maintenant.  
 
 Le cas de la Turquie est souvent mal vu. Les prŽjugŽs sont tr• s nombreux ˆ  lÕencontre de 
ce pays, en particulier ˆ  lÕencontre de sa population musulmane. Il est important de se souvenir 
des efforts faits par ce pays pour entrer dans lÕUE et de ne pas laisser le dŽbat sur son inclusion 
se dŽgŽnŽrer pour cause de lÕintolŽrance de certains. Nous pensons aussi quÕil rel• ve de lÕUnion 
de sÕassurer que les pays adhŽrents seront traitŽs Žquitablement, comme le souligne M. De 
Bock. 
 
 Par rapport au traitŽ constitutionnel proposŽ, nous pensons que celui-ci est un ŽlŽment 
essentiel ˆ  la bonne construction de lÕUnion. Ce traitŽ Žnoncera clairement, pour toutes les 
parties concernŽes, les conditions dÕopŽrations et le fonctions de toutes les institutions 
europŽennes. Ainsi, nous saurons tous Ð citoyens et politiciens Ð ˆ  quoi nous en tenir. Ce traitŽ 
aura aussi comme fonction de rapprocher lÕUE de ses citoyens, ce ˆ  quoi notre parti tient 
beaucoup. 
 
IV] Les mŽcanismes de renforcement du commerce et de lÕinvestissement entre le Canada et 
lÕUnion europŽenne 
 
 La dŽclaration du commissaire Jeannotte nous propose la crŽation de diverses instances 
qui auront pour but de faciliter le commerce et de crŽer un cadre qui permettrait la signature dÕun 
accord de libre-Žchange entre lÕUE et le Canada. 
 
 Notons tout dÕabord que le Canada est un pays qui a su se dŽmarquer sur la sc• ne 
internationale depuis la fin de la Deuxi• me Guerre Mondiale. Nous reconnaissons les efforts que 
cÕest Žtat ˆ  fait pour servir la cause de la paix dans le monde, particuli• rement en ce qui a trait ˆ  
la crŽation dÕune force militaire pour la paix, des Nations Unies (Ç casques bleus È). De plus, sa 
participation active au sein de lÕOrganisation du TraitŽ de lÕAtlantique Nord (OTAN) en tant que 
membre fondateur demeure jusquÕ̂ aujourdÕhui un tŽmoignage de sa dŽvotion ˆ  une paix 
europŽenne et internationale durable. 
 
 Si lÕon se base sur les nombreux accords commerciaux, pŽdagogiques et culturels qui 
relient nos continents, tels que le Plan dÕaction conjoint (1996) et lÕInitiative commerciale Canada-



UE (1998)2, ce pays semble dŽmontrer un intŽr• t particulier au dŽveloppement des relations avec 
lÕUE. Ë la suite dÕune entente telle que lÕAccord de renforcement du commerce et 
dÕinvestissement, signŽe en mars 2004, nous nous trouvons donc dans les Žtapes prŽliminaires ˆ  
lÕŽlaboration dÕun accord plus complet et plus profond sur les Žchanges commerciaux. Cela 
signifie, ici encore, quÕil est grand temps dÕagir pour dŽfendre les valeurs sociales de lÕEurope. 
 
 Nous devons donc aller au devant du risque que reprŽsente un accord qui serait trop 
libŽral, et dŽbattre des diffŽrents mod• les de libre-Žchange envisageables. Sinon, nous pourrions 
nous retrouver dans une situation o•  nous aurions beaucoup moins de contr™le sur les 
subventions que nous pouvons accorder ˆ  nos diffŽrents secteurs Žconomiques. En effet, le 
commissaire mentionne dŽjˆ  certains secteurs dÕintŽr• t qui seraient sujets ˆ  une libŽralisation 
sauvage : Ç des produits dÕaluminium, des produits pharmaceutiques et biochimiques, des 
produits et services dÕingŽnierie et de transports, des produits agroalimentaires, etc È3.  
 
 Malheureusement, force est de constater que plusieurs exemples des risques de la 
politique trop libŽrale existent dŽjˆ  m• me entre le Canada et les ƒtats-Unis, co-signataires de 
lÕAccord de libre-Žchange nord amŽricain (ALENA). Nommons ˆ  titre dÕexemple la bataille 
phŽnomŽnale livrŽe par les AmŽricains contre les subventions canadiennes du bois dÕÏ uvre 
(bois de construction). Nous pourrions nous-m• me nous retrouver dans des litiges semblables si 
nous acceptons trop rapidement de nous engager dans cette nouvelle voie.  
 

La prudence est de mise si la justice sociale nÕest pas au rendez vous. 
 
 

BONNE SPECQUE!!! 
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